










   A MADAME OU MONSIEUR LE PRESIDENT DU





    TRIBUNAL D’INSTANCE DE VICHY
AUDIENCE DU 4  NOVEMBRE 2014 A 9H00





                                    
CONCLUSIONS 
POUR : 1) Madame Michèle BOUSKILA  née le 26/04/50 à Tunis (TUNISIE) 

              2) Monsieur Joseph BOUSKILA  né le 14/01/51 à Paris

                 Demeurant ensemble Boulevard Franchet d’Esperey – Résidence La Tour des     
     Ailes étage 15- 03200 VICHY              

Défendeurs
                                                          Ayant pour Avocat :

                                                          Maître Anne FRAYSSE   

                                                          Avocat à la Cour


                                              30 Avenue Bugeaud – 75116 PARIS – Toque B 716        

                                                          Tel : 01 47 04 58 80 – Fax : 01 47 04 46 13

CONTRE : 1) Monsieur Christian FAUCHERE né le 12/07/45 à Chamelières

                     2) Madame Agnès FAUCHERE POUGNET née le 1/07/46 à Vichy

                     Demeurant ensemble 4 Rue des Planchettes 03300 CREUZIER LE VIEUX
Demandeurs
                                                            Ayant pour Avocat :






Maître Isabelle PRESLE

                                                SCP PRESLE ET ASSOCIES                                                           





Avocat à la Cour

105-107 Rue Jean Jaurès – BP 10012

03200 VICHY
                                                 PLAISE AU TRIBUNAL

Attendu que, aux termes d’un exploit en date du 21 Août 2014, les consorts FAUCHERE sollicitent du Tribunal de Céans de :

« Vu la loi du 06 juillet 1989,
« Vu les articles 1729 et 1184 du Code Civil,

« Vu la clause résolutoire,

« Vu les pièces.
« 

« Déclarer la demande de Monsieur Christian FAUCHERE et de Madame Michèle « FAUCHERE recevable et bien fondée.

« 

« Et en conséquence :

« 

« Constater les troubles anormaux de voisinage commis par la famille BOUSKILA,

« 

« Constater l’acquisition de la clause résolutoire insérée au contrat de bail en date du 29 « Septembre 2009,

« 

« Constater la résiliation du bail d’habitation consenti par Monsieur Christian FAUCHERE « et Madame Michèle FAUCHERE à Monsieur Joseph BOUSKILA et à Madame Michèle « BOUSKILA,
« 

« Subsidiairement, prononcer la résiliation dudit bail,
« 

« Ordonner en toutes hypothèses l’expulsion de Madame Michèle BOUSKILA et Monsieur « Joseph BOUSKILA et de tous occupants de son chef, avec au besoin le concours de la force « publique,

« 

« Condamner solidairement Madame Michèle BOUSKILA et Monsieur Joseph BOUSKILA à « compter de la résiliation du bail, et jusqu’à la libération complète des lieux, à payer une « indemnité d’occupation égale au montant du loyer et charges,

« 

« Condamner Madame Michèle BOUSKILA et Monsieur Joseph BOUSKILA à payer à « Monsieur Christian FAUCHERE et Madame Agnès FAUCHERE la somme de 800,00 E par « application de l’article 700 du Code de procédure civile,

« 

« Autoriser Monsieur Christian FAUCHERE et Madame Agnès FAUCHERE à faire « séquestrer les objets mobiliers trouvés dans les lieux après le départ volontaire ou forcé de « Madame Michèle BOUSKILA et de Monsieur Joseph BOUSKILA dans tel garde-meubles ou « réserve et ce, aux risques et frais de Madame Michèle BOUSKILA et de Monsieur Joseph « BOUSKILA,

« 

« Condamner Madame Michèle BOUSKILA et Monsieur Joseph BOUSKILA aux dépens, qui « comprendront le coût du commandement en date du 21 Mars 2013,

« 

« Ordonner l’exécution provisoire ».

Attendu qu’il écherra de débouter les demandeurs de toutes leurs demandes, fins et conclusions dès lors qu’elles sont dénuées de tout fondement.

I – SUR LE RAPPEL DES FAITS ET DE LA PROCEDURE

Attendu qu’il échet de faire rappel des faits de la présente espèce.

Attendu que les concluants se voient assignés devant le Tribunal de Céans motif pris de ce qu’ils occasionneraient des troubles anormaux de voisinage se caractérisant notamment par :

· « Du tapage diurne : notamment cris, coups dans les murs et sur la tuyauterie, « aboiements du chien,

« 
· « Du tapage nocturne: notamment cris, coups dans les murs et sur la tuyauterie, « aboiements du chien,

« 
· « Des incivilités : appels téléphoniques au commissariat pour dénoncer des faits « mensongers concernant le fils de Madame HORN,

« 
· « Des insultes : notamment envers Madame RUCKERT,

« 
· « Des dégradations : notamment dégradations des rebords de fenêtre en jetant divers « éléments (café, cendre de cigarettes, œufs, urine…)et dégradations des volets « roulants des appartements voisins en tapant dessus avec divers objets(balais, « halogène…) ;dégradations de la porte d’entrée de Madame RUCKERT ayant donné « lieu à un dépôt de plainte. »
Attendu que ce sont bien au contraire, les concluants qui sont victimes d’un complot, de harcèlement notamment d’un voisin et de faux témoignages visant à les faire expulser.

Attendu que les concluants n’ont jamais rencontrés de problèmes locatifs notamment lorsqu’ils vivaient à Paris et depuis leur déménagement à Vichy tel est le cas.

Attendu qu’ils ont toujours payés leur loyer de manière régulière.

Attendu, en effet, qu’ils ne reçoivent jamais les lettres recommandées qui leur sont destinées.

Attendu, qu’on leur dégrade la boîte aux lettres de telle manière que le barillet de serrure ne fonctionne plus ainsi qu’en justifie la main courante déposée de ce chef par M.BOUSKILA.(pièce n°13)

Attendu que le voisin du dessous savoir Monsieur HORN a cassé la porte des consorts BOUSKILA de telle manière que Monsieur BOUSKILA a déposé plainte à l’encontre de celui-ci le 9/02/12 ainsi qu’il en est justifié.(pièce n°15)

Attendu que depuis cette plainte, les consorts BOUSKILA sont victimes de menaces et harcèlements.

Attendu que Monsieur HORN a proféré des menaces de toutes sortes à l’encontre de Madame BOUSKILA alors même qu’elle se trouvait dans le jardin avec sa voisine savoir Madame PEREZ.
Attendu que le 20 juin 2012 Monsieur HORN tapait encore dans la porte des concluants  tout en proférant encore des insultes et menaces obligeant ces derniers à appeler la police ainsi qu’il en est justifié aux termes du dépôt de plainte de Madame BOUSKILA en date du 21 juin 2012.(pièce n°14)

Attendu que, alors que Monsieur BOUSKILA rentrait de faire ses courses il rencontrait au bas de l’immeuble Monsieur HORN le 21 juin 2012.

Attendu que souhaitant avoir une explication avec celui-ci ensuite des insultes qu’il avait proférées à l’encontre de son épouse et dès lors qu’il avait tapé dans la porte motivant l’appel de la police par cette dernière, Monsieur HORN proférait, de façon itérative, des insultes et menaces à l’encontre de Monsieur BOUSKILA tout en lui assénant un coup de poing dans l’œil droit ce qui lui faisait tomber ses lunettes et pendant qu’il les ramassait, lui assénait un coup de poing dans le dos ce qui le faisait chuter.

Attendu que c’est dans ces conditions que l’épouse de Monsieur HORN appelait la police

Attendu que Monsieur BOUSKILA déposait plainte pour ces faits et se retrouvait à l’hôpital où il lui était prescrit 5 jours d’ITT ainsi qu’il en est justifié aux termes du procès-verbal de dépôt de plainte de M.BOUSKILA en date du 21/06/12 (pièce N°16)

Attendu que le 15/01/13 Madame BOUSKILA déposait plainte, de façon itérative, à l’encontre de Monsieur HORN pour dégradations et insultes dès lors que celui-ci qui était venu taper durant 4 ou 5 nuits consécutives dans la porte de leur appartement; avait, dans la nuit du 14 janvier, en tapant dans la porte, arraché le verrou de celle-ci engendrant une dégradation importante de celle-ci ainsi qu’il en est justifié.(pièce n°17)

Attendu que le 11/02/13 Madame BOUSKILA déposait, de façon itérative, plainte à l’encontre de Monsieur HORN dès lors que celui-ci réitérait ses coups dans la porte de leur appartement engendrant une dégradation importante de celle-ci ainsi qu’il en est justifié.(pièce n°17)

Attendu que c’est ainsi que Monsieur HORN cassait à 4 reprises la porte des concluants en toute impunité jusqu’à présent dès lors que la police pourtant prévenue n’a toujours pas fait cesser les troubles de voisinage dont les concluants sont victimes.

Attendu que ces derniers attendent toujours la convocation du Tribunal afin d’être entendus en qualité de victimes ensuite de leurs dépôts de plaintes.

Attendu que Monsieur HORN a fait le choix de les devancer en osant les faire citer devant le Tribunal devant lequel ils ne manqueront pas de se défendre.

Attendu que les concluants sont victimes de la complaisance de Monsieur Raymond Feix en sa qualité de Président du conseil syndical avec les consorts FAUCHERE en leur qualité de bailleurs des locaux lesquels n’ont jamais donné signe de vie ni daigné répondre aux concluants et ce depuis 2009….

Attendu que de nombreux voisins et amis des concluants leur témoignent leur plus grand soutien ainsi qu’il en est justifié.(pièce n°1 à 8; 21)

Attendu qu’aucun témoignage n’évoque des nuisances sonores nocturnes ou diurnes dont seraient responsables les concluants mais, bien au contraire, tous s’accordent à témoigner de leur amabilité, de leur calme, du  comportement affable de leur chien, des relations de bon voisinage qu’ils entretiennent au quotidien etc…

Attendu que Madame DURAND se plaint, en revanche, elle aussi des nuisances sonores générées par la famille HORN ainsi qu’il en est justifié.(pièce n°3)

Attendu que ces témoignages de voisins dont une assistante maternelle et pour la plupart des autres retraités donc toujours là confortent la bonne foi des concluants et de la machination  orchestrée à l’encontre de ce derniers pour les faire expulser de manière totalement inique et sans fondement de leur domicile.

Attendu que le préjudice moral et financier pour les concluants est d’autant plus conséquent qu’ils ont toujours payé leur loyer, qu’ils sont invalides à 80 % et malades et âgés.

Attendu, en effet, que Monsieur BOUSKILA est affecté par un cancer de la prostate assorti de sérieuses complications et que Madame BOUSKILA a de l’arthrose, de l’arthrite et une paralysie.(pièce n°20 à 20.1)

Attendu que votre Tribunal ne pourra que faire litière des attestations versées aux débats par les demandeurs celles-ci étant de pure complaisance.

Attendu que les concluants sont par la présente procédure victimes des représailles opérées par les consorts HORN lesquels se sont ligués avec d’autres voisins pour tenter en vain de les faire expulser.

Attendu, en outre, que les témoignages portent des griefs à l’encontre du fils des concluants mais, en aucune façon ni d’aucune manière, à l’encontre de ces derniers de telle manière que la demande est dénuée de tout fondement le bail étant conféré aux concluants mais aucunement à leur fils.

Attendu, en outre, que Madame RUCKERT se livre à des accusations aux termes de son mail en date du 8/04/13 sans savoir quel est l’auteur de l’inscription sur sa porte…n’ayant pas été le témoin direct des faits.(pièce adverse n°9)

Attendu qu’aucun témoignage adverse ne permet d’établir une quelconque relation directe entre les concluants signataires du bail litigieux et les faits qui leur sont reprochés.

Attendu, partant, qu’il écherra de débouter les demandeurs de toutes leurs demandes, fins et conclusions.

II -  A TITRE SUBSIDIAIRE : SUR LE SURSIS A L’EXPULSION

Attendu, à titre subsidiaire et pour le cas où vraiment par extraordinaire, votre Tribunal entendrait ne pas faire droit à la demande de débouté et, partant, constater l’acquisition de la clause résolutoire, que les concluants sont bien fondés à solliciter leur maintien dans les lieux et qu’il soit sursis à leur expulsion jusqu’à ce que leur relogement soit assuré, pour le motif ci-après exposé.

Attendu, en effet que les concluante sont bien fondés, sur le fondement de la Loi N°2007-290 du 5/03/07 instituant le droit au logement opposable, à solliciter le sursis à l’expulsion jusqu’à ce que leur relogement soit assuré.

Attendu, en effet, qu’ils remplissent les conditions dès lors qu’ils sont locataires de parfaite bonne foi, victimes de relations de mauvais voisinage et d’une situation qui se retourne contre eux du fait d’une machination orchestrée notamment par un voisin, qu’ils sont malades et invalides, qu’ils perçoivent de ce chef une pension d’invalidité, qu’ils payent de manière régulière et constante leur loyer depuis la signature du bail litigieux, qu’ils bénéficient d’une APL d’un montant de 351,68 euros, qu’ils perçoivent des allocations d’un montant total de 893,70 euros et, enfin, qu’ils ont formulé en vain une demande de logement social.

    III - A TITRE INFINIMENT SUBSIDIAIRE : SUR LES PLUS LARGES DELAIS POUR SE RELOGER 

Attendu, à titre infiniment subsidiaire et si par extraordinaire le Tribunal de Céans entendait faire droit à la demande d’expulsion des demandeurs, qu’il écherra d’accorder aux concluants, compte tenu de la difficulté actuelle de leur situation personnelle (maladie, vieillesse, perception d’une pension d’invalidité rendant difficile la recherche de tout autre logement constituant un évènement indépendant de leur volonté), les plus larges délais pour quitter le logement dès lors que leur  relogement n’est pas assuré malgré leurs  demandes en ce sens.

Attendu, partant, que compte tenu de la situation particulièrement difficile tant sur le plan matériel que personnel des concluants, votre Tribunal ne pourra que prendre en considération leur demande d’octroi des plus larges délais savoir une année pour se reloger et ce, sur le fondement des articles L 613.1 et L613.2 du Code de la Construction et de l’habitation.

Attendu, en effet, que selon les dispositions de l’article L613-2 du Code de la Construction et de l’habitation :

« La durée des délais prévus à l’article précédent ne peut, en aucun cas, être inférieure à un « mois ni supérieure à un an. Pour fixation de ces délais, il doit être tenu compte de la bonne « ou mauvaise volonté manifestée par l’occupant dans l’exécution de ses obligations, des « situations respectives du propriétaire et de l’occupant, notamment en ce qui concerne « l’âge, l’état de santé, la qualité de sinistré par faits de guerre, la situation de famille ou de « fortune de chacun d’eux, les circonstances atmosphériques, ainsi que des diligences que « l’occupant justifie avoir faites en vue de son relogement »
Attendu que les concluants réunissent parfaitement l’intégralité des conditions pour se voir attribuer le bénéfice du sursis à l’expulsion d’une durée maximale d’un an.

Attendu, tout d’abord, que les concluants sont victimes d’une machination orchestrée par un voisin à leur encontre pour les faire expulser lequel a demandé à certains autres de se liguer avec lui contre lesdits concluants.

Attendu, partant, que la bonne foi des concluantes est indiscutable dès lors qu’ils sont, au contraire, victimes des agissements notamment du voisin situé au dessous de leur appartemeent, ainsi qu’ils en justifient.
Attendu, en outre, que les concluants bénéficient d’une pension d’invalidité du fait de leurs problèmes de santé chroniques ce qui conforte encore, et s’il en était encore besoin, leur bonne foi et leur permettra de se maintenir dans les lieux litigieux.

Attendu que les concluants qui vivent dans ce logement depuis 2009, n’ont pas la faculté de retrouver un logement similaire.

Attendu que toutes leurs demandes en ce sens sont restées vaines.
Attendu, partant, que leur bonne foi est manifestement établie, dès lors qu’ils justifient de leurs problèmes de santé, de leur recherche en vain d’un logement bien qu’aucunement responsable des nuisances dont on leur fait grief, de la perception d’une pension d’invalidité leur permettant de se maintenir dans leur  logement, qu’ils sont victimes des agissements notamment d’un voisin lequel dégrade leur appartement, profère des menaces et injures à leur encontre, les a violentés etc…. 
Attendu, partant, qu’il écherra de surseoir à l’expulsion durant le délai maximal d’une année ce qui permettra aux  concluants de retrouver un nouveau logement.

IV-  SUR LES DOMMAGES-INTERETS AU TITRE DE DIFFERENTS POSTES DE PREJUDICE 
 Attendu que les concluants vivent un enfer du fait notamment d’un voisin.

Attendu que du fait des agissements de celui-ci ils subissent un préjudice moral et matériel conséquent.

Attendu, au surplus, qu’ils subissent les effets de la présente procédure tout aussi abusive dès lors, encore une fois, qu’ils ne sont aucunement responsables des faits qui leur sont reprochés.

Attendu, partant qu’il écherra de condamner les consorts FAUCHERE lesquels n’ont pas daigné faire cas de leurs doléances, au paiement de la somme de 1500 euros au  titre de la réparation de leurs préjudices, soit 500 euros au titre du  préjudice moral, 500 euros au titre de celui résultant d’une procédure manifestement abusive et, enfin, de 500 euros au titre du préjudice financier .

V– SUR LES FRAIS IRREPETIBLES ET LES DEPENS
Attendu, enfin, qu’il écherra de condamner les consorts FAUCHERE au paiement de la somme de 2.300,00 euros au titre des frais irrépétibles auxquels la présente procédure les a exposé, sur le fondement de l’article 700 du CPC ainsi qu’aux entiers dépens de l’instance et ce, ainsi qu’il ’a été exposé plus en avant, alors même que ce sont eux qui sont victimes des agissements d’un voisin.

                                                    PAR CES MOTIFS

Il est respectueusement sollicité de votre Juridiction :

- Vu les dispositions de la Loi n°89-462 du 6 Juillet 1989,
- Vu les dispositions de la Loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable,
- Vu le contrat de bail régularisé le 29/09/09 entre Madame et Monsieur BOUSKILA et Madame et Monsieur FAUCHERE, 
- Vu les articles L613.1 et L613.2 du Code de la Construction et de l’habitation,
- Vu la contestation sérieuse et véhémente relative aux faits reprochés à Madame et Monsieur BOUSKILA,

- Vu la situation de victimes de Madame et Monsieur BOUSKILA,

- Vu la situation tant personnelle que financière difficile de Madame et Monsieur BOUSKILA du fait d’évènements indépendants de leur volonté, 
- Vu les démarches vaines entreprises par Madame et Monsieur BOUSKILA aux fins de se reloger bien que non responsables,
- Vu l’entière bonne foi de Madame et Monsieur BOUSKILA et la mauvaise foi des consorts FAUCHERE, 
·  Vu les pièces versées aux débats par Madame et Monsieur BOUSKILA,,
Qu’elle reçoive Madame et Monsieur BOUSKILA en leurs écritures, les y dire bien fondés, et ce faisant :

A titre principal, 
- Qu’elle déboute les consorts FAUCHERE de toutes leurs demandes, fins et conclusions,
En conséquence :

- Dire n’y avoir lieu à acquisition de la clause résolutoire et, partant, à une quelconque expulsion de Madame et Monsieur BOUSKILA,
A titre infiniment subsidiaire,

- Qu’elle surseoit à l’expulsion de Madame et Monsieur BOUSKILA jusqu’à ce que leur relogement dans un logement social ou identique soit assuré, en vertu des dispositions susvisées relatives au droit au logement opposable,
A titre encore infiniment subsidiaire,

- Qu’elle surseoit à l’expulsion, pour une durée maximale autorisée d’une année, de Madame et Monsieur BOUSKILA,

- Qu’elle déboute les consorts FAUCHERE  de toutes leurs demandes, fins et moyens,

En tout état de cause :

- Qu’elle condamne les consorts FAUCHERE au paiement de la somme de 2.300,00 euros au titre des frais irrépétibles sur le fondement de l’article 700 du Code de Procédure Civile,
- Qu’elle ordonne l’exécution provisoire de la Décision à intervenir,

- Qu’elle condamne les consorts FAUCHERE au paiement de la somme de 1500 euros au titre de la réparation des préjudices subis par Madame et Monsieur BOUSKILA savoir au titre du préjudice moral, financier et celui résultant d’une procédure manifestement abusive,

- Qu’elle condamne les consorts FAUCHERE aux entiers dépens de l’instance.








SOUS TOUTES RESERVES








DONTACTE

                                                             LISTE DES PIECES

        1) Attestation de Mme VACHON

2)  Attestation de M.AUBERTIN
3) Attestation de Mme DURAND

4) Attestation de Mme Raymonde D’OLIVEIRA épouse ADAM 

5) Attestation de Madame PEREZ  
6) Attestation de Mme BEAUPIGNY 
7) Attestation de Mme DECORET épouse PIGERON
   8) Attestation de Mme Marie-Claude D’OLIVEIRA 
9) Réponse du délégué départemental relatif à la Défense des Droits en date du 1/09/14

10) Main courante du 15/02/11 déposée par Mme BOUSKILA concernant un différend de voisinage

11) Main courante du 2/07/12 déposée par M. BOUSKILA concernant un différend de voisinage

12) Main courante du 5/01/12 déposée par Mme BOUSKILA concernant un différend de voisinage

13) Main courante du 11/09/13 déposée par M. BOUSKILA concernant une dégradation, de biens autres que véhicules

14) Dépôt de plainte en date du 21/06/12 de Mme BOUSKILA à l’encontre de M.HORN

15) Procès-verbal de dépôt de plainte de M.BOUSKILA à l’encontre de M.HORN le 9/02/12
16) Dépôt de plainte en date du 21/06/12 de M. BOUSKILA à l’encontre de M.HORN

17) Dépôt de plainte en date du 11/02/13 de Mme BOUSKILA à l’encontre de M.HORN

18) Dépôt de plainte en date du 15/06/13 de Mme BOUSKILA à l’encontre de M.HORN

19) Justificatif des revenus de Mme et M.BOUSKILA 

20 à 20.1) Justificatif de l’invalidité et  maladie de Mme et M.BOUSKILA

21) Attestation de Mme et M.ORTH 
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